
 

 

 

 
 

Le présent document a été tiré à un nombre restreint d’exemplaires afin de réduire autant que possible l’impact 
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1. La Commission de vérification des pouvoirs de la 108e session de la Conférence 

internationale du Travail est composée comme suit: 

Président: M. Isaiah Kirigua (délégué gouvernemental suppléant, Kenya) 

Vice-présidents: M. Fernando Yllanes Martínez (délégué suppléant des employeurs, 

Mexique) 

 
Mme Amanda Brown (déléguée des travailleurs, Royaume-Uni) 

Dépôt des pouvoirs 

2. La commission note que seulement 122 Etats Membres avaient déposé leurs pouvoirs auprès 

du Bureau à la date limite fixée pour ce dépôt (lundi 20 mai 2019). 

3. La commission observe avec satisfaction que tous les Etats Membres sauf un ont utilisé le 

système d’accréditation en ligne 1. Des informations sur la composition des délégations à la 

Conférence ont été mises immédiatement à la disposition de tous les mandants au moyen 

d’un site Web régulièrement actualisé et public 2. 

4. La commission constate que seulement quatre Etats Membres n’ont pas clairement indiqué, 

en présentant leurs pouvoirs, les organisations auxquelles les délégués et les conseillers 

techniques sont affiliés ni les fonctions que ces personnes exercent au sein de ces 

organisations. Ces informations facilitent grandement les travaux de la commission. 

5. Il est également important que, dans la mesure du possible, les gouvernements évitent de 

procéder à des modifications de dernière minute dans la composition de leur délégation 

tripartite, afin que toutes les indications correctes soient disponibles en temps voulu et que 

les participants soient enregistrés sans difficulté ni retard. 

Composition de la Conférence 

6. Sur un total de 187 Etats Membres de l’Organisation internationale du Travail, 176 Etats 

Membres sont actuellement représentés à la Conférence. 

7. Depuis la signature du rapport sommaire présenté par la Présidente du Conseil 

d’administration du Bureau international du Travail (Compte rendu provisoire, no 3A), deux 

Membres supplémentaires ont accrédité leurs délégations (Arménie et Vanuatu). 

 

1 Voir: http://www.ilo.org/CredentialsILC/Login.aspx. 

2 Voir: http://www.ilo.org/Delegates/credentialslive.aspx?lang=2. 

http://www.ilo.org/CredentialsILC/Login.aspx
http://www.ilo.org/Delegates/credentialslive.aspx?lang=2
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Délégués et conseillers techniques accrédités 

8. Le nombre total de délégués accrédités est de 698, soit 351 délégués gouvernementaux, 

173 délégués des employeurs et 174 délégués des travailleurs. 

9. Le nombre total de conseillers techniques 3 accrédités s’élève à 2 611, dont 1 272 conseillers 

techniques gouvernementaux, 582 conseillers techniques des employeurs et 757 conseillers 

techniques des travailleurs. 

10. Le nombre total des délégués et conseillers techniques accrédités est donc de 3 309 (voir 

ci-joint le premier tableau contenant la liste des délégués et conseillers techniques accrédités 

établie le mardi 11 juin 2019 à 10 heures). 

Délégués et conseillers techniques inscrits 

11. L’état actuel des inscriptions de délégués, qui sert de base à la détermination du quorum pour 

les votes, est présenté ci-après (voir ci-joint le deuxième tableau contenant la liste des 

délégués et conseillers techniques inscrits, établie le mardi 11 juin 2019 à 10 heures). 

12. A ce jour, le nombre de délégués inscrits est de 583, dont 322 délégués gouvernementaux, 

123 délégués des employeurs et 138 délégués des travailleurs. 

13. Le nombre de conseillers techniques inscrits 3 est de 2 131, dont 1 186 conseillers techniques 

gouvernementaux, 389 conseillers techniques des employeurs et 556 conseillers techniques 

des travailleurs. 

Délégations incomplètes et Etats Membres 
non représentés 

14. La commission note que 11 Etats Membres (contre 20 en 2018 et 18 en 2017) n’ont pas 

envoyé de délégation (Belize, Brunéi Darussalam, Dominique, Grenade, Guinée-Bissau, Iles 

Marshall, Iles Salomon, Palaos, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Tadjikistan et Tuvalu). La 

commission prend note avec satisfaction de la diminution du nombre d’Etats non représentés 

par rapport aux années précédentes, et elle espère que cette participation accrue perdurera 

après la célébration du centenaire de l’Organisation. La commission note également que, 

parmi les Etats Membres non représentés, cinq (Dominique, Grenade, Guinée-Bissau, Iles 

Salomon et Tadjikistan) ont des arriérés de contributions à l’Organisation au moins pour les 

deux années complètes précédentes. 

15. La commission note avec préoccupation que les délégations accréditées de deux Etats 

Membres (Sainte-Lucie et Yémen) sont exclusivement gouvernementales et qu’un Etat 

Membre (Rwanda) a une délégation incomplète, avec un délégué des travailleurs mais pas 

de délégué des employeurs. 

16. La commission rappelle que les Etats Membres sont tenus de se conformer à l’obligation qui 

leur incombe en vertu de l’article 3 de la Constitution de l’OIT d’envoyer une délégation 

tripartite complète à la Conférence. Elle rappelle également la résolution concernant le 

renforcement du tripartisme dans l’ensemble des activités de l’Organisation internationale 

du Travail, adoptée par la Conférence à sa 56e session (1971), et attend des gouvernements 

 

3 Ce nombre inclut les conseillers techniques nommés également en tant que délégués suppléants. 
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qu’ils accordent un traitement égal à chacun des groupes au moment de la désignation des 

conseillers techniques de leur délégation nationale à la Conférence. A cet égard, la 

commission rappelle aussi l’obligation incombant aux Membres, en vertu de l’article 13, 

paragraphe 2 a), de la Constitution, de payer les frais de voyage et de séjour de leurs délégués 

et de leurs conseillers techniques, et elle attend d’eux que cette obligation soit respectée pour 

toute la durée de la Conférence. 

17. La commission note que les conseillers techniques accrédités des employeurs sont moins 

nombreux que ceux des travailleurs 4 . Elle observe par ailleurs que la composition de 

certaines délégations révèle un déséquilibre grave entre le nombre des conseillers techniques 

des délégués employeurs et travailleurs et celui des conseillers techniques des délégués 

gouvernementaux 5. Elle prie instamment les gouvernements dont les délégations présentent 

un tel déséquilibre manifeste dans leur composition de faire véritablement tout ce qui est en 

leur pouvoir pour qu’à l’avenir, dans l’esprit des dispositions des paragraphes 1 et 2 de 

l’article 3 de la Constitution, ce déséquilibre soit aussi réduit que possible lorsqu’il sera 

procédé à la désignation des délégations à la Conférence. 

Quorum 

18. Conformément à l’article 17, paragraphe 3, de la Constitution et à l’article 20, paragraphe 1, 

du Règlement de la Conférence, aucun vote n’est acquis si le nombre des suffrages exprimés 

– positifs et négatifs – est inférieur à la moitié du nombre des délégués présents à la session 

et possédant le droit de vote. 

19. La commission constate que 18 Etats Membres ayant une délégation accréditée à la 

Conférence (Afghanistan, Bénin, Cameroun, Comores, Djibouti, Gabon, Gambie, Iraq, 

Kiribati, Libye, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan du Sud, Tchad, 

République bolivarienne du Venezuela, Yémen et Zambie) présentent un retard dans le 

paiement de leurs contributions aux dépenses de l’Organisation, de sorte que leurs délégués 

ne peuvent pas, pour l’instant, prendre part aux votes à la Conférence ou dans ses 

commissions, conformément à l’article 13, paragraphe 4, de la Constitution de l’OIT. Ainsi, 

50 délégués inscrits ne sont pas pris en considération dans le calcul du quorum. La 

commission regrette que 10,2 pour cent des Etats Membres présentent toujours un retard 

dans le paiement de leurs contributions, qui prive du droit de vote leurs délégués des 

employeurs et des travailleurs. 

20. Dans le calcul du quorum requis pour la validité des scrutins, il a été tenu compte de 

33 conseillers techniques ayant également qualité de suppléants de délégués qui ne sont pas 

inscrits. 

21. Pour l’heure, le quorum requis pour qu’un vote soit valable est de 283. On obtient ce chiffre 

en additionnant les 583 délégués inscrits (voir le paragraphe 12 ci-dessus) aux 33 délégués 

suppléants (voir le paragraphe 20 ci-dessus), puis en soustrayant les 51 délégués inscrits qui 

n’ont pas le droit de vote (voir les paragraphes 15 et 19), et en divisant par deux ce résultat. 

 

4 Voir ci-joint la Liste des délégués et conseillers techniques accrédités. 

5 Idem. 
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22. La commission demande instamment aux délégués à la Conférence de s’inscrire en personne 

à leur arrivée 6 et aussi de signaler officiellement leur départ, afin que le quorum soit aussi 

exact que possible et qu’ils ne puissent être considérés eux-mêmes comme présents quand 

ils sont en réalité absents de la Conférence. 

Proportion de femmes accréditées 
dans les délégations 

23. Mardi 11 juin 2019, à 10 heures, 1 153 femmes étaient accréditées à la Conférence en qualité 

de déléguées ou conseillères techniques, ce qui représente 35 pour cent du nombre total des 

délégués et conseillers techniques (contre 32,7 pour cent en 2018 et 31,1 pour cent en 2017). 

La commission note que la proportion de femmes a progressé légèrement dans toutes les 

délégations: il y a 40,5 pour cent de femmes dans les délégations gouvernementales (contre 

38,8 pour cent en 2018 et 38 pour cent en 2017), 28,7 pour cent de femmes dans les 

délégations d’employeurs (contre 26 pour cent en 2018 et 24,4 pour cent en 2017) et 

30,4 pour cent de femmes dans les délégations de travailleurs (contre 28,2 pour cent en 2018 

et 25,1 pour cent en 2017). 

24. Compte tenu des chiffres ci-dessus, la commission souhaite rappeler que, à sa 332e session 

(mars 2018), le Conseil d’administration: «a) a prié tous les groupes d’aspirer à atteindre 

la parité entre hommes et femmes parmi leurs délégués, conseillers techniques et 

observateurs accrédités auprès de la Conférence internationale du Travail et des réunions 

régionales; b) a prié le Directeur général, après chaque Conférence internationale du 

Travail et chaque réunion régionale, de continuer à porter cette question à l’attention des 

Membres et des groupes qui n’ont pas atteint l’objectif de 30 pour cent de femmes au moins 

– l’objectif ultime étant la parité entre hommes et femmes – et de faire rapport 

périodiquement au Conseil d’administration sur les obstacles rencontrés ainsi que sur les 

mesures que les mandants tripartites auront prises en vue de parvenir à cette parité; c) a 

demandé que le rapport du Directeur général dresse la liste des délégations qui atteignent 

l’objectif poursuivi de longue date d’au moins 30 pour cent de femmes; d) a demandé au 

Bureau de continuer d’accueillir des ateliers pour tous les groupes, y compris les 

partenaires sociaux et ceux en dehors de Genève, qui pourraient avoir besoin d’aide pour 

atteindre la parité entre hommes et femmes dans les délégations» 7. La figure 1 ci-dessous 

présente l’évolution de la proportion de femmes accréditées dans les délégations 

depuis 2009. 

 

6 http://www.ilo.org/global/meetings-and-events/practical-information/WCMS_626061/lang--fr/index.htm 

7 Documents GB.332/LILS/2; GB.332.LILS/PV, paragr. 63. 

http://www.ilo.org/global/meetings-and-events/practical-information/WCMS_626061/lang--fr/index.htm
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Figure 1. Proportion de femmes accréditées dans les délégations, de 2009 à 2019 

 

 

25. La légère augmentation de la proportion de femmes dans les délégations est certes 

encourageante, mais les femmes se répartissent toujours de façon inégale selon les fonctions 

et parmi les groupes. Plus spécialement, la commission note que les délégués titulaires dans 

les trois groupes (gouvernements, employeurs et travailleurs) sont essentiellement des 

hommes. Mardi 11 juin 2019, à 10 heures, pour la totalité de ces délégations, 190 femmes 

(27,2 pour cent) étaient accréditées en tant que déléguées titulaires, contre 508 hommes 

(72,8 pour cent); 361 femmes (36,7 pour cent) étaient accréditées en tant que déléguées 

suppléantes, contre 622 hommes (63,3 pour cent); et enfin 605 femmes (37,2 pour cent) étaient 

accréditées en qualité de conseillères techniques, contre 1 021 hommes (62,8 pour cent). A la 

présente session, 63,3 pour cent des délégués titulaires des délégations gouvernementales sont 

des hommes, et cette proportion est encore plus élevée dans les délégations d’employeurs et 

de travailleurs – atteignant 80,9 et 83,9 pour cent respectivement. Cette répartition 

déséquilibrée est illustrée dans la figure 2 ci-dessous, où est indiquée la proportion de femmes 

dans les divers groupes et selon les fonctions. On trouvera des indications détaillées sur le 

pourcentage de femmes parmi les délégués et les conseillers techniques par groupe et par Etat 

Membre dans le troisième tableau joint. 
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Figure 2. Proportion de femmes par fonction et par groupe 

 

26. Pour conclure, la commission fait observer que les délégations de tous les mandants 

comptent certes au moins 30 pour cent de déléguées suppléantes et de conseillères 

techniques, mais qu’aucun progrès n’a été réalisé s’agissant du pourcentage de déléguées 

titulaires, mais plutôt une légère diminution dans tous les groupes (gouvernements de 36,9 à 

36,8 pour cent; employeurs de 19,6 à 19,1 pour cent; et travailleurs de 17,2 à 16,1 pour cent). 

La commission tient donc à souligner une fois encore qu’il est important que les mandants 

de tous les Etats Membres atteignent au minimum cet objectif de 30 pour cent – en accordant 

une attention plus particulière aux fonctions de responsabilité –, tout en sachant que 

l’objectif ultime est la parité entre hommes et femmes. 

Autres participants dans les délégations 
des Etats Membres 

27. Outre les délégués et conseillers techniques, 165 ministres ou vice-ministres ont été 

accrédités à la Conférence, conformément à l’article 2, paragraphe 3 a), du Règlement de la 

Conférence, accompagnés de 307 personnes. De même, 21 représentants d’Etats ou de 

provinces faisant partie d’un Etat fédératif ont été accrédités à la Conférence, conformément 

à l’article 2, paragraphe 3 d), du Règlement. 

28. En outre, sur un total de 7 506 personnes participant à la Conférence, 1 893 ont été 

accréditées par des Etats Membres en qualité d’«autres personnes assistant à la Conférence», 

dont 455 dans les délégations gouvernementales, 282 dans les délégations d’employeurs et 

1 156 dans celles de travailleurs. Sur ce nombre, 1 161 se sont enregistrées, dont 349 parmi 

les délégations gouvernementales, 150 parmi les délégations d’employeurs et 662 pour les 

délégations de travailleurs. 
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29. La commission est certes d’avis que cette augmentation considérable 8  s’explique 

probablement par la célébration du centenaire de l’OIT, mais elle reste préoccupée par les 

difficultés que pose ce nombre de participants s’agissant de l’efficacité des travaux de la 

Conférence. 

Observateurs, organisations et mouvement 
de libération invités 

30. Assistent également à la Conférence: 

■ une délégation accréditée à la Conférence en qualité d’observateur (Saint-Siège); 

■ des représentants de l’Organisation des Nations Unies et de certains de ses organes, 

invités en vertu du paragraphe 1 de l’article II relatif à la représentation réciproque de 

l’Accord entre les Nations Unies et l’Organisation internationale du Travail, entré en 

vigueur le 14 décembre 1946, ainsi que les représentants d’institutions spécialisées et 

d’autres organisations internationales officielles invitées conformément à l’article 2, 

paragraphe 3 b), du Règlement de la Conférence; 

■ des représentants de cinq organisations internationales non gouvernementales avec 

lesquelles des relations consultatives ont été établies, invitées conformément à 

l’article 2, paragraphe 3 j), du Règlement de la Conférence;  

■ des représentants de 71 autres organisations internationales non gouvernementales 

également invitées conformément à l’article 2, paragraphe 3 j), du Règlement de la 

Conférence; 

■ une délégation d’un mouvement de libération (Palestine) invité conformément à 

l’article 2, paragraphe 3 k), du Règlement de la Conférence. 

31. La liste de ces représentants est jointe à la Liste provisoire des délégations publiée le 

10 juin 2019 en tant que supplément au Compte rendu provisoire de la Conférence. Elle sera 

mise à jour dans la Liste provisoire révisée des délégations devant être publiée le 14 juin 

2019. 

Suivi, protestations, plaintes 
et communications 

32. Outre les trois cas de suivi de la situation (concernant la désignation de la délégation des 

travailleurs de Djibouti, de la Mauritanie et de la République bolivarienne du Venezuela) 

que la commission examine en vertu de l’article 26quater du Règlement de la Conférence, 

à la suite des décisions prises lors de la précédente session de la Conférence 9, la commission 

a été saisie de plusieurs protestations, plaintes et communications. Elle en a aussitôt entrepris 

l’examen. Sa tâche se trouve simplifiée dès lors que les pouvoirs sont parvenus au Bureau 

international du Travail dans les délais impartis.  

 

8 Le nombre des personnes accréditées en qualité «d’autres personnes assistant à la Conférence» était 

de 1 237 en 2018 et 2017, 1 228 en 2016, 1 175 en 2015 et 1 028 en 2014. 

9 Voir CIT, 107e session (2018), Compte rendu provisoire, no 3C, paragr. 12, 29, 82 et 130. 
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33. La Commission de vérification des pouvoirs soumet le présent rapport à la Conférence afin 

que celle-ci en prenne acte. 

 

Genève, le 11 juin 2019 (Signé)   M. Isaiah Kirigua 
Président 

  
 M. Fernando Yllanes Martínez 

 

 Mme Amanda Brown 
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